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Ref
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Abstract

Theme

Juridiction
Cour de cassation

N° de dossier
474/2/1/2006

Pension alimentaire (Nafaga), Famille - Statut

personnel et successoral

Base légale

Article(s) : 199 - Loi n°70-03 portant Code de la

Famille

Résume en francais

Pays/Ville N° de décision
Maroc / Rabat 421
P Chambre
Tpr de décision Statut personnel et
Arret
successoral
Mots clés

Situation financiere de 1'épouse, Prise en charge d'une
partie de la pension, Expertise

Source

Ouvrage : les principaux arréts de la Cour supréme en
application du livre III du code de la famille | Auteur :
Abderahim Choukri | Page : 224

Encourt la cassation l'arrét qui ne fait pas droit a la demande d'expertise déposée par le conjoint
astreint au paiement de la pension afin d'établir la situation financiére de 1'épouse pour permettre qu'une
partie de la pension alimentaire soit prise en charge par cette derniere.

Résume en arabe
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